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Arrêté n°2022-01-0002 
 

Portant autorisation d'extension de capacité de 4 places du service d'Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association "BASILIADE" dans le département de l’Ain 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux 

établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à 

des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale 

et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les structures 

dénommées "appartements de coordination thérapeutique" ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 et D313-2 V 

relatifs aux autorisations des établissements et services médico-sociaux, L313-6 et D313-11 à D313-14 

aux visites de conformité et D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et aux conditions de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 
Vu l'instruction interministérielle N° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 novembre 

2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-

sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de 

coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de 

soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), 

et DUn chez-soi d’abordF ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le déploiement régional de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté qui 

prévoit d’ici 2022 la création de 120 places supplémentaires d’appartements de coordination 

thérapeutique dans la région Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Vu l'arrêté n°2015-5202 du 1er décembre 2015 portant autorisation de création de 5 places 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérées par l'association Basiliade dans le 

département de l'Ain ; 
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Vu l'arrêté n°2017-1204 du 12 juin 2017 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places du 

service d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association Basiliade dans 

le département de l'Ain ;   

 

Vu l'arrêté n°2017-6739 du 7 février 2018 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places du 

service d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association Basiliade dans 

le département de l'Ain ;   

 

Vu l’arrêté n°2019-01-0128 du 29 novembre 2019 portant autorisation d’extension de capacité de 3 

places du service d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association 

Basiliade dans le département de l'Ain ;   

 

Vu l’arrêté n°2021-01-0005 du 31 mars 2021 portant autorisation d’extension de capacité de 3 places 

du service d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association Basiliade 

dans le département de l'Ain ;   

 

Vu la demande d’extension présentée le 27 janvier 2022 par l’association BASILIADE ; 

 

Considérant qu’en application de l’article D 313-2 du code de l’action sociale et des familles le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes peut déroger aux seuils fixés 

aux I à IV de cet article, au-delà desquels les autorisations d’extension d’établissements ou de 

services médico-sociaux doivent être précédées de la procédure d’appel à projet prévue par l’article 

L313-1-1 du même code, lorsqu’un motif d’intérêt général le justifie et pour tenir compte des 

circonstances locales ;  

 

Considérant que le projet présenté par l’association BASILIADE tend à une extension de capacité 

supérieure au seuil fixé par l’article D313-2 susvisé ; 

 

Considérant que ce projet répond à un besoin identifié dans le département de l’Ain en ce que le 

taux d’équipement en places d’appartements de coordination thérapeutique du département se 

situe en deçà du taux d’équipement régional et qu’il est par conséquent classé comme prioritaire, 

dans le schéma régional de santé, pour l’implantation de nouvelles places ; 

 

Considérant que cette dérogation ne porte pas d’atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis 

par les dispositions auxquelles il est dérogé dans la mesure où le seuil fixé pour cette opération 

d’extension ne dépasse pas 100 % d’augmentation de la capacité autorisée ; 

 

Considérant que la dérogation, en s’exonérant de la procédure d’appel à projets, permettra une 

installation rapide des places d’appartements de coordination thérapeutique par le seul opérateur 

du département de l’Ain autorisé à gérer un service d’appartements de coordination thérapeutique ; 

 

Considérant que le projet d’extension est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

médico-sociaux fixés par le schéma d’organisation médico-sociale dont il relève et qu’il satisfait aux 

règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles ; 

 
Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 

montant des dotations mentionnées à l’article L314-3-2 du Code de l’action sociale et des familles ; 

 
 
 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est 

accordée à l’association "BASILIADE" sise 6 rue du Chemin Vert 75011 Paris pour l’extension, à 

compter du 1er février 2022, de 4 places de son service d'Appartements de Coordination 
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Thérapeutique (ACT) situé 24 rue Gabriel Vicaire 01000 Bourg-en-Bresse, portant ainsi la capacité 

totale de la structure à 21 places. 

 

Article 2 : Par dérogation à l’article D313-2 du code de l’action sociale et des familles, le seuil 

d’extension est fixé, dans le cadre de la présente autorisation, à hauteur de 95 % de la capacité du 

service. 

 

Article 3 :  Les quatre places supplémentaires d'appartements de coordination thérapeutique (ACT) 

seront implantées dans le département de l’Ain de la manière suivante : 

- Localisation : Bourg-en-Bresse ou son agglomération. 

 

Article 4 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 

renouvellement de l’autorisation du service d’appartements de coordination thérapeutique (ACT), 

autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 1er janvier 2016 (arrêté de la Directrice générale de 

l’Agence régionale de santé Rhône-Alpes n°2015-5202 du 1er décembre 2015) et viendra à échéance 

le 31 décembre 2030. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe 

prévue aux articles L312-8, D312-203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans 

les conditions prévues par l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 5 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les 

modalités d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

Article 6 :  La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans 

un délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et 

D313-7-2 du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

Article 8 : La structure – Appartements de coordination thérapeutique – de l'association 

"BASILIADE" est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 

de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association "BASILIADE" 

Adresse (EJ) :  6, rue du Chemin Vert – 75011 PARIS  

N° FINESS (EJ) :  75 004 507 2 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

 

Entité établissement :  ACT – BASILIADE AIN 

Adresse ET:  24 rue Gabriel Vicaire – 01000 BOURG-EN-BRESSE  

N° FINESS ET :  01 001 087 4  

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés 

spécifiques) 

Code fonctionnement :  18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle :  430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire 

SAI) 

 

La capacité autorisée est de 21 places.  
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Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa 

publication pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux 

devant le tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Article 10 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de 

la préfecture du département de l’Ain. 

 

 

 Fait à Lyon, le 31 janvier 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé, 

 Signé, Marc MAISONNY 
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Arrêté N° 2022-21-0004 
Portant renouvellement d’habilitation du Centre Hospitalier Annecy Genevois pour les activités de 
vaccination au sein de l’établissement de santé 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3111-1 et suivants, ainsi que ses articles D. 
3111-22 et suivants ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2005 fixant le contenu des dossiers accompagnant les demandes 
d’habilitation, en application des articles D.311-23, D.3112-7, D.3112-13 et D.3112-39 du code de la santé 
publique ; 

Vu l'arrêté n° 2020-21-0115 en date du 9/10/2020 du Directeur Général de l'Agence Régionale 
Auvergne-Rhône-Alpes portant habilitation du Centre Hospitalier Annecy Genevois ; 

Vu le rapport d’activité et de performance du centre de vaccination du Centre Hospitalier Annecy 
Genevois ; 

Vu le dossier de demande de renouvellement déposé par la structure ; 

 

Considérant que le rapport annuel d’activité et de performance susvisé démontre que, durant la 
précédente période d’habilitation, le Centre Hospitalier Annecy Genevois a réalisé les vaccinations 
conformément à la règlementation en vigueur ; 

Considérant que le contenu du dossier de demande de renouvellement d’habilitation, déposé par le 
Centre Hospitalier Annecy Genevois, établit que les modalités de fonctionnement du centre de 
vaccination permettent d’assurer la gratuité de la vaccination et le respect des garanties fixées par 
l’article D. 3111-23 du code de la santé publique susvisé. 
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ARRÊTE 

Article 1 

Le Centre Hospitalier Annecy Genevois, 1 avenue de l’Hôpital Epagny Metz Tessy BP 90074 PRINGY 
cedex, est habilité pour la réalisation des actions de vaccination au bénéfice du public qu’il accueille. 
 
 
 

Article 2 

Le Centre Hospitalier Annecy Genevois est habilité pour une durée d’un an du 1er janvier 2022 jusqu’au 
31 décembre 2022. 
Si les modalités de fonctionnement ne sont pas conformes aux dispositions prévues par le code de la 
santé publique, l’habilitation peut être suspendue ou retirée par le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes après la mise en œuvre d’une procédure contradictoire. 

Article 3 

Le Centre Hospitalier Annecy Genevois fournit annuellement à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes un rapport d’activité et de performance conformément au modèle fixé par arrêté. 

Article 4 

Le présent arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux auprès de l’autorité compétente, soit 
d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 
cedex, dans un délai de deux mois suivant sa publication. 
Le tribunal administratif peut être également saisi  par l’application informatique J Télérecours 

citoyens K accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  
 
Article 5: 
 
La directrice de la Santé Publique de l’Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes-Auvergne et le 
Directeur Départemental de la délégation de la Haute Savoie sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Rhône-Alpes-
Auvergne. 
 
 
 
 

Fait à Lyon le 11 février 2022 
 

Pour Le Directeur Général par délégation 
La directrice de la Santé Publique, 

Signé, Anne-Marie DURAND 
 

 



 

 
 
 

 
 

 

 

 

Arrêté n°2022-06-0011 
 

Portant autorisation d’extension de capacité de 13 places du service d’Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) � Point-Virgule " géré par l'association Comité Dauphinois 

d’Action Socio-Educative (CODASE) sise 21 rue Anatole France, 38100 GRENOBLE  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux 
établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées 
à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion 
sociale et professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les 
structures dénommées "appartements de coordination thérapeutique" ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux 
autorisations des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant 
l'organisation et le fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à 
projets, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et D312-154 et D312-155 relatifs aux 
missions et aux conditions de fonctionnement des Appartements de Coordination 
Thérapeutique ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à R133-
15 relatifs à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives 
à caractère consultatif ; 
 
Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 
2018, constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du Préfet de la Région Rhône-Alpes n° 03-295 en date du 22 juillet 2003 portant 
création d’un service d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) ? Point-Virgule @ géré 
par l’association CODASE à Grenoble ; 
 
Vu l'arrêté du préfet de l'Isère n°2007-09320 en date du 30 octobre 2007 autorisant l’extension 
de capacité de 3 places de la structure d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 
"Point-Virgule" gérée par l'association CODASE portant la capacité totale autorisée à 5 places ; 
 
 



 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-1883 du 9 juillet 2014 
portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement des Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT) ? Point-Virgule @ gérés par l’association CODASE, 21 rue Anatole France – 
38100 GRENOBLE ;  
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-4349 du 12 décembre 
2014 portant extension de capacité de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique 
(ACT) "Point-Virgule" gérés par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 
GRENOBLE ; 
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5316 du 8 décembre 
2015 portant extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique 
(ACT) "Point-Virgule" géré par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 
GRENOBLE ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2018-0318 du 7 mars 2018 
portant extension de capacité de trois places de la structure d'Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT) "Point-Virgule" gérée par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 
38000 GRENOBLE ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de 
coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), centres de 
soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil médicalisé 
(LAM), et appartements de coordination thérapeutique ? Un chez-soi d’abord @ ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3 /DSS/1A/2020/106 du 21 
juillet 2020 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 
médicalisé (LAM), et ? Un chez-soi d’abord @ ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 
2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/231 du 17 
novembre 2021 complémentaire à l'instruction n° 
DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 relative à la campagne budgétaire 
pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'avis d'appel à projets n°2021-38-ACT ouvert pour la création de 13 places d’Appartements de 
Coordination Thérapeutique (ACT) dans l’agglomération grenobloise et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 9 juin 2021 ; 
 
Vu le dossier déposé en réponse par l'association Comité Dauphinois d’Action Socio-Educative 
(CODASE) ; 
 

Considérant les échanges en date du 2 décembre 2021 entre les candidats et les membres de la 
commission d’information et de sélection d’appel à projets ; 
 



 

Considérant l’avis de classement de la commission, publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet 
présenté par l'association Comité Dauphinois d’Action Socio-Educative (CODASE) en tenant 
compte des éléments du dossier et des réponses apportées par le candidat dans le cadre de 
l’audition du 2 décembre 2021 ; 
 
Considérant que l'association Comité Dauphinois d’Action Socio-Educative (CODASE) apporte la 
meilleure réponse au cahier des charges de l'appel à projets en raison de sa connaissance du public 
cible et de son expérience dans la gestion d’établissements médico-sociaux accueillant des 
personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Considérant les nombreux partenariats développés sur le territoire grenoblois avec les structures 
sanitaires, sociales et médico-sociales ; 
 
Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l’action sociale et des familles et qu’il présente un coût de fonctionnement en année 
pleine compatible avec le montant des dotations mentionnées à l’article L314-3-2 du Code de 
l’action sociale et des familles ; 
 
 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est 
accordée à l'association Comité Dauphinois d’Action Socio-Educative (CODASE), dont le siège 
social est situé 21 rue Anatole France – 38100 GRENOBLE, pour l’extension de 13 places de son 
service d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) ? Point-Virgule @ portant ainsi la 
capacité totale de la structure à 27 places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) ;  

 

 

Article 2 :    Les 13 places supplémentaires d’Appartements de Coordination Thérapeutique 
(ACT) ? Point-Virgule @ seront implantées dans l’agglomération grenobloise. 

 

 
Article 3 :  Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 
renouvellement de l’autorisation du service d’appartements de coordination thérapeutique, 
autorisé pour une durée de 15 ans à compter du 30 octobre 2010 (arrêté du directeur général de 
l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes n° 2014-1883 en date du 9 juillet 2014).  
La présente autorisation viendra à échéance le 29 octobre 2025. 
Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles 
L312-8, D312-203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions 
prévues par l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles. 
 
 
Article 4 :  La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite 
de conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les 
modalités d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 
 
 
Article 5 : Conformément aux termes du cahier des charges de l'appel à projets, les places 
attribuées devront faire l'objet d'une installation effective au plus tard dans les six mois suivant la 
notification d’attribution. 
 



 

 
Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans 
un délai de quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 
et D313-7-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
 
Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 
le fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour 
son autorisation devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de 
santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des 
familles.  
L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 
 
 
Article 8 : La structure médico-sociale ? Appartements de coordination thérapeutique Point-
Virgule @ de l’association Comité Dauphinois Comité Dauphinois d’Action Socio-Educative 
(CODASE) est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 
de la façon suivante : 
 
 
Entité juridique :   Association Comité Dauphinois Comité Dauphinois d’Action Socio-

Educative (CODASE) 
Adresse (EJ) :  21 rue Anatole France, 38100 GRENOBLE 

N° FINESS (EJ) :  38 079 239 0 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d'utilité publique) 
 
Entité établissement :    ACT ? Point-Virgule @ 
Adresse ET:  19 rue des Bergers, 38000 GRENOBLE  

N° FINESS ET :  38 000 280 8 
Code catégorie :       165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :       507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés 
spécifiques) 

Code fonctionnement :     18 (Hébergement éclaté) 
Code clientèle :        430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et 

sanitaire SAI) 
 
La capacité autorisée est de 27 places d’ACT. 

 
Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa 
publication pour les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 
Article 10 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur 
et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et de la préfecture du département de l’Isère. 

  

 

 Fait à Lyon, le 7 février 2022 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention 

 et la protection de la santé, 

 Signé, Marc MAISONNY 


